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 I. Renseignements d’ordre général et cadre 

 A. Étendue des obligations internationales1 

  Instruments universels relatifs aux droits de l’homme2 

 Situation lors du cycle précédent Faits nouveaux depuis l’Examen  Non ratifié/non accepté 

Ratification, adhésion 
ou succession 

Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale (1995) 

Convention internationale pour la 
protection de toutes les personnes 
contre les disparitions forcées 
(2009) 

Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques 
− deuxième Protocole facultatif  

 Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et 
culturels (1979) 

 Convention contre la torture 
− Protocole facultatif 

 Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques (1979) 

 Convention internationale sur la 
protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des 
membres de leur famille 

 Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de 
discrimination à l’égard des 
femmes (1985) 

 Convention relative aux droits des 
personnes handicapées (signature 
seulement, 2007)  

 Convention contre la torture 
(1999) 

  

 Convention relative aux droits de 
l’enfant (1994) 

  

 Convention relative aux droits de 
l’enfant − Protocole facultatif 
concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armés (2004) 

  

 Convention relative aux droits de 
l’enfant − Protocole facultatif 
concernant la vente d’enfants, la 
prostitution des enfants et la 
pornographie mettant en scène des 
enfants (2005) 

  

 Convention relative aux droits des 
personnes handicapées (signature 
seulement, 2007)  

  

Réserves, déclarations 
et/ou interprétations  

Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale  
(Réserve, art. 4 a) et b), 1995) 

Convention relative aux droits de 
l’enfant − Protocole facultatif 
concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armés 
(Déclaration, art. 3, par. 4 
renforçant la déclaration 
précédente relative à l’article 3, 
par. 2, 2010) 
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 Situation lors du cycle précédent Faits nouveaux depuis l’Examen  Non ratifié/non accepté 

 Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et 
culturels  
(Réserves, art. 7 d), art. 8, 
par. 1 d), art. 13, par. 2 b) et c), 
Déclaration, art. 8, par. 2, 1979)  

  

 Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques  
(Déclaration, art. 22, par. 2, 1979)  

  

 Convention relative aux droits de 
l’enfant  
(Réserve, art. 37 c), Déclarations, 
art. 9, par. 1, et art. 10, par. 1, 
1979) 

  

 Convention relative aux droits de 
l’enfant − Protocole facultatif 
concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armés  
(Déclaration, art. 3, par. 2 et 3, 
par. 5, 2004) 

  

Procédures de plainte, 
enquêtes et actions 
urgentes3 

Convention contre la torture, 
art. 20 et 21 (1999) 

 Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques, 
art. 41 

   Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques 
− premier Protocole facultatif, 
art. 1 

   Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de 
discrimination à l’égard des 
femmes – Protocole facultatif, 
art. 1er et 8 

   Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et 
culturels – Protocole facultatif, 
art. 1er, 10 et 11 

   Convention relative aux droits des 
personnes handicapées 
− Protocole facultatif, 
art. 1er et 6 

   Convention contre la torture, 
art. 22 

   Convention internationale pour la 
protection de toutes les personnes 
contre les disparitions forcées, 
art. 30 à 33 
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 Situation lors du cycle précédent Faits nouveaux depuis l’Examen  Non ratifié/non accepté 

   Convention internationale sur la 
protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des 
membres de leur famille, 
art. 76 et 77 

   Convention relative aux droits de 
l’enfant − Protocole facultatif 
établissant une procédure de 
présentation de communications, 
art. 5, 12 et 13 

   Convention internationale sur 
l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale,  
art. 14 

  Autres principaux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme 

 Situation lors du cycle précédent Faits nouveaux depuis l’Examen Non ratifié4 

Ratification, adhésion 
ou succession 

Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale (2007) 

 Convention pour la prévention et 
la répression du crime de 
génocide  

 Convention de 1951 relative au 
statut des réfugiés (1981) et 
Protocole de 1967 s’y rapportant 
(1982)5 

Conventions de Genève 
du 12 août 1949 (1953) et 
Protocoles additionnels s’y 
rapportant ((2004) sauf Protocole 
III)6 

Conventions fondamentales de 
l’OIT (sauf Conventions 105 
et 111)7  

 Protocole de Palerme (signature 
seulement, en 2002)8 

Convention de 1954 relative au 
statut des apatrides9 

Convention de 1961 sur la 
réduction des cas d’apatridie10 

Protocole additionnel III aux 
Conventions de Genève du 
12 août 194911 

Convention no 105 de l’OIT12 

Convention no 111 de l’OIT13 

   Convention no 169 de l’OIT14 

   Convention no 189 de l’OIT15 

   Convention de l’UNESCO 
concernant la lutte contre la 
discrimination dans le domaine de 
l’enseignement  

1. En 2010, le Comité des droits de l’enfant a recommandé au Japon de ratifier la 
Convention no 33 de La Haye (1993)16 et la Convention de Palerme17. La Rapporteuse 
spéciale sur les droits fondamentaux des victimes de la traite des êtres humains, en 
particulier les femmes et les enfants lui a également recommandé de ratifier, entre autres 
instruments, le Protocole de Palerme et la Convention de La Haye sur les aspects civils de 
l’enlèvement international d’enfants (1980)18. 
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2. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a noté avec satisfaction 
que le Japon avait souscrit à la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones (2007) mais s’est dit préoccupé par le peu de progrès réalisés pour mettre en 
œuvre cette déclaration19. 

3. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a encouragé le Japon à 
réfléchir à la nécessité de maintenir ses réserves aux alinéas a et b de l’article 4 de la 
Convention, dans l’optique d’en réduire le champ d’application et, de préférence, de les 
retirer20 et à faire la déclaration facultative prévue à l’article 1421. 

4. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé au Japon de retirer sa réserve à 
l’article 37 c) de la Convention, en vertu duquel les enfants privés de liberté doivent être 
séparés des adultes22. En 2011, le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants 
a lui aussi recommandé au pays de reconsidérer sa réserve à l’article 37 c)23. 

 B. Cadre constitutionnel et législatif  

5. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est dit 
préoccupé par le fait que les dispositions de la Convention n’étaient pas d’application 
automatique et n’étaient pas directement applicables dans les procédures judiciaires, et il a 
prié instamment le Japon de faire en sorte que la Convention soit pleinement applicable et 
incorporée dans l’ordre juridique interne24. 

6. En 2011, la Rapporteuse spéciale sur le droit à l’eau potable et à l’assainissement a 
recommandé au Japon de garantir pleinement les droits économiques, sociaux et culturels 
dans la législation interne, et notamment de veiller à ce que ces droits soient opposables 
devant les tribunaux nationaux25. 

7. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé au Japon d’adopter une loi 
d’ensemble sur les droits de l’enfant, d’harmoniser pleinement sa législation avec la 
Convention26 et de faire en sorte que le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant soit 
respecté dans tous les textes de lois, décisions judiciaires et administratives et programmes 
et services27. 

 C. Cadre institutionnel, infrastructures des droits de l’homme 
et mesures de politique générale  

8. Le Comité des droits de l’homme, le Comité pour l’élimination de la discrimination 
raciale, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et le Comité 
des droits de l’enfant ont prié instamment le Japon de créer une institution des droits de 
l’homme indépendante, conformément aux Principes de Paris28. En 2011, la Rapporteuse 
spéciale sur le droit à l’eau potable et à l’assainissement a recommandé au pays de créer 
une institution nationale habilitée à contrôler la jouissance de tous les droits de l’homme, 
notamment les droits économiques, sociaux et culturels, et à recevoir des plaintes 
individuelles29. En 2010, la Haut-Commissaire aux droits de l’homme a noté que le 
Gouvernement s’était engagé à créer une institution nationale des droits de l’homme 
indépendante30. 

9. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 
recommandé au Japon de définir le mandat et les responsabilités du Bureau de l’égalité des 
sexes du Cabinet31. 

10. Le Comité des droits de l’enfant a noté que plusieurs institutions de l’enfance ne se 
conformaient pas aux normes appropriées32. 
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11. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé d’adopter et de mettre en œuvre un 
plan national d’action en faveur de l’enfance, qui remédie aux inégalités de revenus et de 
niveaux de vie ainsi qu’aux disparités fondées sur le sexe, le handicap, l’origine ethnique et 
d’autres facteurs33. 

12. En 2005, le Japon a adopté le Plan d’action des Nations Unies (2005-2009) pour la 
mise en œuvre du Programme mondial d’éducation dans le domaine des droits de l’homme, 
axé sur le système scolaire national34. 

 II. Coopération avec les mécanismes relatifs 
aux droits de l’homme 

 A. Coopération avec les organes conventionnels35 

 1. État de la soumission des rapports 

Organe conventionnel 

Observations finales 
prises en considération 
pour l’Examen 
précédent  

Dernier rapport 
soumis depuis 
l’Examen 
précédent 

Observations 
finales les plus 
récentes État de la soumission des rapports 

Comité pour l’élimination 
de la discrimination raciale 

Mars 2001 2008 Mars 2010 Septième à neuvième rapports 
devant être soumis en 2013 

Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels 

Août 2001 2009 - Troisième rapport en attente 
d’examen 

Comité des droits de l’homme Novembre 1998 2006 Octobre 2008 Sixième rapport attendu depuis 
2011 

Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes  

Juillet 2003 2008 Juillet 2009 Septième et huitième rapports 
devant être soumis en 2014 

Comité contre la torture Mai 2007 2011 - Deuxième rapport en attente 
d’examen 

Comité des droits de l’enfant Janvier 2004 2008 Juin 2010 Quatrième et cinquième rapports 
devant être soumis en 2016  

Comité des disparitions forcées  - - - Rapport initial devant être soumis 
en 2013 

13. En 2012, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a adressé une 
lettre au Japon, au titre de la procédure d’alerte rapide et d’intervention d’urgence, 
concernant les mesures prises pour protéger les droits des minorités ethniques vivant dans 
les régions d’Okinawa et de Takae. Il a prié instamment le pays de lui communiquer des 
renseignements au plus tard le 31 juillet 201236. 
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 2. Réponses aux demandes de renseignements des organes conventionnels 
concernant la suite donnée à des recommandations spécifiques 

  Observations finales 

Organe conventionnel 
Réponse 
attendue en  Concernant Réponse soumise en 

    Comité des droits de l’homme 2009 Demandes de nouveaux procès ou de grâce de 
condamnés à mort; conditions de détention des 
condamnés à mort; respect des garanties données par 
la loi; interrogatoires des détenus et rôle de la police 
dans le cadre des enquêtes judiciaires37. 

201038 

Comité contre la torture 2008 Droits des migrants et des demandeurs d’asile; 
détention provisoire; interrogatoires et aveux des 
détenus; violence sexuelle39. 

200840 

Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes 

2011 Modification du Code civil (discrimination liée au 
mariage); emploi des femmes et participation des 
femmes à la vie politique41. 

201142 

Comité pour l’élimination 
de la discrimination raciale  

2011 Projet de loi relatif à la protection des droits de 
l’homme; création d’une institution nationale des 
droits de l’homme; droits des Aïnous (peuple 
autochtone); discrimination à l’égard des 
Okinawais43. 

201144 

 B. Coopération avec les titulaires de mandat  
au titre des procédures spéciales45 

 Situation lors du cycle précédent Situation actuelle  

   Invitation permanente Non Oui 

Visites effectuées Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme 
dans la République populaire démocratique de Corée, 
mission officielle au Japon,  
10-14 décembre 2006 et  
15-19 janvier 2008 

Rapporteur spécial sur la situation des droits 
de l’homme dans la République populaire 
démocratique de Corée  
(23-28 janvier 2009) 

 Rapporteur spécial sur les formes contemporaines de 
racisme,  
3-11 juillet 2005 

Rapporteuse spéciale sur les droits 
fondamentaux des victimes de la traite des 
êtres humains, en particulier les femmes et 
les enfants  
(12-17 juillet 2009) 

 Rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes, 
mission effectuée en République populaire démocratique 
de Corée, en République de Corée et au Japon sur la 
question de l’esclavage sexuel au service de l’armée 
pendant la guerre,  
14-27 juillet 1995  

Rapporteur spécial sur les droits de l’homme 
des migrants 
(23 mars-1er avril 2010) 
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 Situation lors du cycle précédent Situation actuelle  

     Expert indépendant chargé d’examiner la 
question des obligations en rapport avec les 
droits de l’homme qui concernent l’accès à 
l’eau potable et l’assainissement  
(20-28 juillet 2010) 

  Rapporteur spécial sur la situation des droits 
de l’homme dans la République populaire 
démocratique de Corée  
(25-28 janvier 2011) 

  Rapporteur spécial sur la situation des droits 
de l’homme dans la République populaire 
démocratique de Corée  
(16-20 janvier 2012) 

Accords de principe 
pour une visite 

Rapporteuse spéciale sur les droits fondamentaux des 
victimes de la traite des êtres humains, en particulier les 
femmes et les enfants 

Rapporteur spécial sur le droit qu’a toute 
personne de jouir du meilleur état de santé 
physique et mentale possible 
(dates à fixer) 

  Groupe de travail sur la détention arbitraire  

Visites demandées  Rapporteur spécial sur les incidences sur les droits de 
l’homme de la gestion et de l’élimination 
écologiquement rationnelles des produits et déchets 
dangereux (2005) 

 

 Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des 
migrants (2006) 

 

 Groupe de travail sur la détention arbitraire (2007)  

Réponses aux lettres 
d’allégations et 
aux appels urgents  

Pendant la période considérée, six communications ont été envoyées. Le Gouvernement a répondu à 
toutes ces communications. 

 C. Coopération avec le Haut-Commissariat aux droits de l’homme  

14. En 2011, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) a 
participé à des interventions humanitaires multilatérales, notamment en dispensant des 
formations à des ONG japonaises dans le domaine de la protection contre les catastrophes 
naturelles46. En 2010, à la demande des États parties, il a mené des activités de 
renforcement des capacités et de formation aux instruments relatifs aux droits de l’homme, 
notamment au Japon47. 

15. La Haut-Commissaire aux droits de l’homme s’est rendue au Japon en 201048. Le 
pays a versé des fonds au HCDH en 2008, 2009 et 2010, notamment par l’intermédiaire du 
Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour la coopération technique dans le 
domaine des droits de l’homme, et du Fonds de contributions volontaires des Nations Unies 
pour la lutte contre les formes contemporaines d’esclavage, ainsi qu’au titre de diverses 
activités menées sur le terrain49. 
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 III. Respect des obligations internationales en matière  
de droits de l’homme 

 A. Égalité et non-discrimination 

16. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes demeurait 
préoccupé par l’absence, dans la législation interne, de définition précise de la 
discrimination à l’égard des femmes, conforme à l’article premier de la Convention50. 

17. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a pris note 
avec satisfaction de la promulgation et de la révision d’un grand nombre de lois et de 
dispositions juridiques relatives à l’égalité des sexes, et a souligné l’adoption d’un 
amendement abolissant le système du chef de famille prévu à l’article 3.1 de la loi sur la 
nationalité, ce qui garantit que les hommes et les femmes ont les mêmes droits en ce qui 
concerne la nationalité de leurs enfants51. 

18. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a engagé le 
Japon à éliminer les stéréotypes, à incriminer la violence verbale, à veiller à ce que les 
représentants de l’État ne tiennent pas des propos désobligeants qui dénigrent les femmes, à 
lutter contre la pornographie et la sexualisation de l’image de la femme dans les médias et à 
s’assurer que la production et la couverture des médias ne sont pas discriminatoires52. 

19. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a noté que 
les groupes de femmes vulnérables étaient victimes de discrimination, en particulier dans 
les domaines de l’accès à l’emploi, aux soins de santé, à l’éducation et aux avantages 
sociaux, et a demandé au Gouvernement de mettre en œuvre des politiques et des 
programmes spécifiques répondant aux besoins particuliers de ces groupes de femmes53. 

20. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a souligné que les motifs 
de discrimination énoncés à l’article premier de la Convention n’étaient pas pleinement 
couverts54. Il a demandé instamment au Japon d’adopter une législation spécifique portant 
interdiction de la discrimination raciale directe et indirecte, et de veiller à ce que les 
responsables de l’application des lois aient les compétences et les pouvoirs nécessaires pour 
se charger des auteurs et pour protéger les victimes de discrimination55. En 2011, le 
Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants a noté que le racisme et la 
discrimination fondée sur la nationalité étaient toujours répandus56. Le Comité pour 
l’élimination de la discrimination raciale a fait des recommandations relatives à la 
discrimination raciale fondée sur le sexe57. 

21. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a noté avec préoccupation 
les propos et les actes racistes visant certains groupes, dont les Burakumin et les enfants 
fréquentant les écoles coréennes et a recommandé au Japon de veiller à ce que les 
dispositions pertinentes du droit constitutionnel, civil et pénal soient appliquées pour 
combattre les manifestations de haine et de racisme58. 

22. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a noté une nouvelle fois 
avec préoccupation que des agents de l’État continuaient de tenir des propos 
discriminatoires et a recommandé au Japon de promulguer une loi qui interdise 
formellement les propos racistes et xénophobes, et garantisse l’accès à une protection et à 
des voies de recours efficaces par le biais de tribunaux nationaux compétents59. 

23. Le Comité des droits de l’enfant a noté avec préoccupation que les enfants 
appartenant à des minorités ethniques, les enfants n’ayant pas la nationalité japonaise, les 
enfants de travailleurs migrants, les enfants réfugiés et les enfants handicapés étaient 
victimes de discrimination, et a recommandé au Japon d’abroger toutes les dispositions 
législatives discriminatoires à l’égard des enfants, quel que soit le motif de discrimination60. 
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24. Le Comité des droits de l’homme a prié instamment le Japon de modifier sa 
législation en vue d’inclure l’orientation sexuelle parmi les motifs interdits de 
discrimination, et de veiller à ce que les avantages accordés aux couples cohabitants non 
mariés de sexe opposé soient également accordés aux couples cohabitants non mariés de 
même sexe61. 

 B. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne 

25. Le Comité des droits de l’homme a noté une nouvelle fois avec préoccupation que le 
nombre de crimes passibles de la peine capitale n’avait pas été réduit et que le nombre 
d’exécutions avait augmenté; il a également noté avec préoccupation que les condamnés à 
mort étaient placés à l’isolement et exécutés sans avis préalable donné avant le jour de leur 
exécution et, dans certains cas, à un âge avancé ou en dépit du fait qu’ils souffraient de 
troubles mentaux. Il a recommandé au Japon d’abolir la peine de mort62. En 2010, la Haut-
Commissaire aux droits de l’homme a jugé encourageant qu’il n’ait été procédé à aucune 
exécution depuis l’arrivée au pouvoir du nouveau Gouvernement, et a espéré que le pays 
prendrait de nouvelles mesures, plus officielles, pour instaurer un moratoire sur la peine de 
mort63. La même année, le Japon a voté contre l’adoption de la résolution 65/206 de 
l’Assemblée générale des Nations Unies, qui appelle à l’instauration d’un tel moratoire64. 

26. Le Comité des droits de l’homme a noté avec préoccupation qu’un nombre croissant 
d’accusés étaient reconnus coupables et condamnés à mort sans avoir pu exercer leur droit 
de recours, que des agents pénitentiaires assistaient aux entretiens entre les condamnés à 
mort et leur avocat et surveillaient ces entretiens, jusqu’à ce que le tribunal eût décidé de 
réexaminer l’affaire et que les demandes de révision ou de grâce n’entraînaient pas la 
suspension de l’application de la peine de mort. Il a demandé au Japon d’introduire un 
système obligatoire de réexamen dans les affaires de condamnation à mort65. 

27. Le Comité des droits de l’homme a constaté de nouveau avec préoccupation que le 
système de détention de substitution (Daiyo Kangoku) augmentait le risque de recours à des 
méthodes d’interrogatoires abusives en vue d’obtenir des aveux; il a souligné le taux 
extrêmement élevé de condamnation reposant principalement sur des aveux, en particulier 
dans le cas des condamnations emportant la peine de mort. Il a recommandé au Japon 
d’assurer l’entière compatibilité du système de détention de substitution avec l’ensemble 
des garanties énoncées à l’article 14 du Pacte66. 

28. Le Comité des droits de l’homme a noté avec préoccupation que certains détenus 
étaient placés en cellule individuelle pendant des périodes prolongées et a demandé au 
Japon de faire en sorte que cette mesure reste exceptionnelle67. 

29. Le Comité des droits de l’homme a constaté avec préoccupation que plusieurs 
institutions chargées d’entendre les détenus et de contrôler les conditions carcérales ne 
disposaient pas de l’indépendance et de l’autorité dont avaient besoin, pour être efficaces, 
des mécanismes externes de surveillance des établissements pénitentiaires et autres lieux de 
détention ou de recueil de plaintes68. 

30. En dépit des mesures prises pour fournir protection et assistance aux victimes de la 
violence et de l’exploitation fondées sur le sexe, y compris la violence familiale, la violence 
sexuelle et la traite des personnes69, le Comité des droits de l’homme a noté avec 
préoccupation que les auteurs de violences familiales se voyaient condamner à des peines 
légères, qu’il n’existait pas d’assistance à long terme pour les victimes et que les délais en 
ce qui concernait l’octroi de la qualité de résident aux victimes étrangères empêchaient 
celles-ci de bénéficier des prestations de sécurité sociale. Il a demandé au Japon de prendre 
des mesures à ce sujet70. 
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31. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a salué la 
révision de la loi sur la prévention de la violence conjugale et la protection des victimes, 
mais a indiqué qu’il restait préoccupé par le fait que la législation nationale ne couvrait pas 
toutes les formes de violences commises dans le cadre des relations intimes et a souligné la 
situation précaire des immigrantes, des femmes des minorités et des femmes de groupes 
vulnérables71. 

32. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a demandé 
au Japon de traiter le problème de la violence contre les femmes, de prendre les mesures 
nécessaires pour que les cas de violence familiale ou sexuelle puissent être facilement 
signalés et de fournir des services d’appui aux victimes72. 

33. Le Comité des droits de l’homme a constaté avec préoccupation que la définition du 
viol figurant dans le Code pénal ne portait que sur les rapports sexuels effectifs entre 
hommes et femmes. Il a recommandé au Japon d’élargir la définition du viol de manière 
que l’inceste, les sévices sexuels autres que les rapports sexuels effectifs, ainsi que le viol 
des hommes et le viol conjugal soient considérés comme des infractions pénales graves73. 
Le Comité des droits de l’enfant a noté que seules les jeunes filles et les femmes pouvaient 
être reconnues comme des victimes de viol et d’infraction connexes en vertu du Code pénal 
et que la protection offerte par les dispositions du Code ne s’appliquait donc pas aux 
garçons; il a recommandé au Japon de faire en sorte que toutes les victimes de viol, garçons 
ou filles, bénéficient de la même protection74. 

34. Le Comité des droits de l’homme s’est dit préoccupé par la précocité de l’âge du 
consentement aux relations sexuelles, fixé à 13 ans pour les garçons et les filles et a 
demandé au Gouvernement de relever cet âge75. 

35. Le Comité des droits de l’enfant s’est de nouveau dit préoccupé par l’augmentation 
des cas d’exploitation sexuelle d’enfants, de prostitution d’enfants et de pornographie 
mettant en scène des enfants et par l’ampleur de ces phénomènes. Il a recommandé 
d’adopter un plan d’action pour lutter contre la criminalité organisée, de traiter les enfants 
comme des victimes et non comme des délinquants et d’offrir une assistance aux victimes 
d’exploitation sexuelle76. 

36. Tout en prenant note de l’interdiction expresse des châtiments corporels à l’école, le 
Comité des droits de l’enfant a noté avec préoccupation que cette interdiction n’était pas 
appliquée dans la pratique. Il s’est également dit préoccupé par le fait que les châtiments à 
la maison et dans d’autres structures n’étaient pas expressément interdits par la loi. Il a 
recommandé d’interdire par la loi les châtiments corporels et toutes formes de traitement 
dégradant des enfants dans tous les contextes77. 

37. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé au Japon de mettre en œuvre les 
recommandations figurant dans l’Étude des Nations Unies sur la violence à l’encontre des 
enfants menée à l’initiative du Secrétaire général78. 

38. Le Comité des droits de l’enfant a relevé avec préoccupation que la vente d’enfants 
n’était pas définie en tant qu’infraction spécifique dans le droit pénal et a demandé au Japon 
de l’incriminer conformément au Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 
l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie 
mettant en scène des enfants79. 

39. En 2010, la Rapporteuse spéciale sur la traite des êtres humains, en particulier les 
femmes et les enfants, a noté avec préoccupation que la loi ne punissait pas la possession de 
matériels pédopornographiques si ceux-ci n’étaient pas destinés à la vente80 et a 
recommandé au Japon de modifier la loi contre la prostitution des enfants et la 
pornographie mettant en scène des enfants de façon à incriminer la possession de matériels 
pédopornographiques81. 
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40. Le Comité des droits de l’enfant s’est dit toujours préoccupé par l’absence de loi 
incriminant expressément l’enrôlement d’enfants dans les forces ou groupes armés et leur 
utilisation dans des hostilités et de définition de la participation directe aux hostilités et il a 
prié instamment le Gouvernement de réviser le Code pénal82. 

41. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et le Comité 
des droits de l’homme se sont dits préoccupés par la persistance de la traite des femmes et 
des filles, l’exploitation de la prostitution, le manque de soutien global et l’absence de 
mesures permettant de réhabiliter les femmes victimes de la traite, par le fait que des 
prostituées étaient poursuivies en vertu de la loi contre la prostitution et par le petit nombre 
de peines d’emprisonnement prononcées contre les auteurs d’infractions liées à la traite83. 
Ils ont demandé au Japon de s’attaquer aux causes profondes de la traite et de protéger et de 
soutenir les victimes84. Le Comité des droits de l’enfant s’est félicité de l’adoption en 2009 
du plan d’action pour la lutte contre la traite de personnes et a formulé des 
recommandations sur la traite des enfants85. La Rapporteuse spéciale sur la traite des êtres 
humains, en particulier les femmes et les enfants, a noté avec préoccupation que la 
définition de la traite n’était pas aussi complète que celle du Protocole de Palerme, en 
particulier parce qu’elle n’englobait pas le recrutement sans enlèvement86. Elle a 
recommandé au Japon d’adopter une définition claire de la traite, qui engloberait tous les 
éléments de la définition énoncée dans ce Protocole87. Elle lui a également recommandé de 
tenir compte de la question de la traite des hommes et des garçons dans le plan d’action et 
dans la législation, afin de s’attaquer à l’ensemble du problème88. 

42. En 2010, la Rapporteuse spéciale sur la traite des êtres humains, en particulier les 
femmes et les enfants, a également noté que des femmes et des filles, y compris des 
Japonaises, tombaient dans l’engrenage de la traite, de l’exploitation sexuelle et d’autres 
formes de violences sexistes89. Elle a recommandé au Japon de redoubler d’efforts en vue 
d’éliminer toutes les formes de violence à l’égard des femmes et des filles et de faire en 
sorte que les auteurs de violence aient à répondre de leurs actes. Elle a également 
recommandé que la permanence téléphonique destinée aux victimes de violence familiale 
soit également assurée dans les principales langues étrangères parlées au Japon90. 

 C. Administration de la justice, y compris impunité, et primauté du droit 

43. Le Comité des droits de l’homme a noté avec préoccupation que le Japon n’avait pas 
accepté sa responsabilité pour le système des «femmes de réconfort» pendant la Seconde 
Guerre mondiale et a demandé au Gouvernement de présenter des excuses aux victimes afin 
de rétablir leur dignité, d’engager des poursuites contre les responsables, d’indemniser 
toutes les victimes et de réfuter et réprimer toute tentative visant à diffamer les victimes ou 
à nier ces événements91. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes a formulé des recommandations semblables92. En mai 2010, la Haut-Commissaire 
aux droits de l’homme a invité le Gouvernement à présenter des excuses et à accorder des 
réparations aux milliers de femmes qui avaient été victimes d’esclavage sexuel pendant la 
guerre93. 

44. Le Comité des droits de l’enfant a constaté de nouveau avec préoccupation que la 
révision de la loi sur la justice pour mineurs en 2000 répondait à une logique plutôt punitive 
et qu’elle avait restreint les droits et les garanties judiciaires des délinquants mineurs. Il a 
exhorté le Gouvernement à revoir le fonctionnement du système de justice pour mineurs 
afin de le mettre en conformité avec les normes des Nations Unies94. 

45. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a noté avec 
inquiétude que l’infraction de violence sexuelle ne faisait l’objet de poursuites que si la 
victime portait plainte et que la peine prévue pour le viol restait légère, et il a exhorté le 
Japon à éliminer de son Code pénal l’obligation qui était faite à la victime de porter plainte 
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et à réprimer plus sévèrement le viol95. Le Comité des droits de l’homme a indiqué que les 
auteurs de violence sexuelle échappaient souvent aux sanctions et que les juges exigeaient 
des victimes qu’elles apportent la preuve qu’elles avaient résisté à l’agression96. 

46. Le Comité des droits de l’enfant a noté avec préoccupation que les victimes 
d’infractions visées par le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de 
l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie 
mettant en scène des enfants ne bénéficiaient pas d’un soutien et d’une assistance adaptés 
tout au long des procédures pénale et judiciaire97. 

47. En 2011, le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants a noté avec 
inquiétude que les traitements discriminatoires dont étaient victimes les migrants n’étaient 
ni reconnus, ni punis par le système judiciaire. En plus de l’adoption de dispositions 
législatives interdisant la discrimination raciale et la xénophobie, il a recommandé que des 
mesures immédiates soient prises au sein de l’appareil judiciaire et des organes chargés de 
faire respecter la loi pour garantir la mise en œuvre effective des droits des migrants, sans 
discrimination98. 

 D. Droit au respect de la vie privée, mariage et vie de famille  

48. Le Comité des droits de l’homme a noté avec préoccupation que les enfants nés hors 
mariage étaient victimes de discrimination en ce qui concernait l’acquisition de la 
nationalité, les droits successoraux et l’enregistrement des naissances, et a demandé au 
Gouvernement de supprimer de sa législation les dispositions discriminatoires à l’égard de 
ces enfants99. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et le 
Comité des droits de l’enfant, qui partageaient les mêmes préoccupations, ont formulé des 
recommandations semblables100. 

49. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a noté une nouvelle fois 
avec préoccupation les difficultés inhérentes au système de registre familial et la poursuite 
des atteintes à la vie privée, en particulier des Burakumin. Il a recommandé au Japon de 
promulguer une loi interdisant l’utilisation du système de registre familial à des fins 
discriminatoires, en particulier dans les domaines de l’emploi, du mariage et du logement, 
afin de protéger efficacement la vie privée des personnes101. 

50. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a noté avec 
préoccupation que les tâches domestiques et familiales demeuraient de la responsabilité 
première des femmes et a encouragé le Japon à redoubler d’efforts pour aider les femmes et 
les hommes à équilibrer leurs responsabilités familiales et professionnelles et pour 
améliorer l’offre et l’accessibilité économique des services d’accueil des enfants de 
différents groupes d’âge102. Le Comité des droits de l’enfant a déploré l’absence de 
politique en matière de protection de remplacement pour les enfants privés de milieu 
familial, l’augmentation du nombre d’enfants élevés à l’écart de leur famille, la médiocrité 
des normes appliquées dans de nombreuses institutions, et les sévices généralisés dans les 
structures d’accueil pour enfants103. 

51. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé au Japon de veiller à ce que toutes 
les adoptions soient soumises à une autorisation judiciaire et conformes à l’intérêt supérieur 
de l’enfant, et à ce qu’un registre de tous les enfants adoptés soit tenu à jour104. 

52. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et le Comité 
des droits de l’homme ont demandé au Gouvernement de fixer l’âge minimum du mariage à 
18 ans pour les femmes et les hommes, de supprimer la période de six mois que les 
femmes, mais pas les hommes, doivent observer avant de pouvoir se remarier et d’adopter 
un système permettant aux couples mariés de choisir leur nom de famille105. 
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 E. Liberté d’expression et droit de participer à la vie publique et politique 

53. Le Comité des droits de l’homme a pris note avec préoccupation des restrictions 
imposées à la liberté d’expression et au droit de prendre part à la conduite des affaires 
publiques. Il a également noté avec inquiétude que des militants politiques et des agents de 
la fonction publique avaient été arrêtés et inculpés pour avoir distribué des tracts au contenu 
critique à l’égard du Gouvernement106. 

54. Le Comité des droits de l’homme et le Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes se sont dits préoccupés par le faible pourcentage de 
femmes occupant des postes de haut niveau107 et ont demandé au Gouvernement d’adopter 
des mesures spéciales pour parvenir à une représentation équitable des femmes et des 
hommes dans la vie politique et publique108. Le Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes a encouragé le Japon à faire en sorte que la 
représentation des femmes reflète pleinement la diversité de la population109. 

 F. Droit au travail et droit à des conditions de travail justes et favorables 

55. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes demeurait 
préoccupé par la situation défavorable des femmes sur le marché du travail110. Le Comité 
des droits de l’homme a relevé que les femmes ne bénéficiaient pas de congés payés, 
d’indemnités de protection maternelle et d’allocations familiales et qu’elles étaient 
exposées au harcèlement sexuel et souvent contraintes de travailler à temps partiel111. Le 
Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a déploré, en 
particulier, le licenciement illégal des femmes pendant la grossesse et après l’accouchement 
et l’absence dans la loi sur les normes du travail de disposition consacrant le principe d’un 
salaire égal pour un travail égal ou équivalent112. 

56. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et le Comité 
des droits de l’homme ont demandé au Japon de s’employer en priorité à réaliser l’égalité 
de fait des femmes et des hommes sur le marché du travail, de créer des mécanismes de 
coercition et de surveillance et d’assurer l’accès des femmes à des moyens de recours, 
y compris par des services d’aide judiciaire113. 

57. Le Comité des droits de l’homme a noté avec préoccupation que certains étrangers 
ne bénéficiaient pas de la protection qu’instituaient la législation du travail et la sécurité 
sociale nationales114. 

 G. Droit à la sécurité sociale et droit à un niveau de vie suffisant 

58. Le Comité des droits de l’enfant, notant avec préoccupation que la pauvreté avait 
augmenté au Japon et touchait environ 15 % de la population, a recommandé d’allouer des 
ressources appropriées pour éliminer la pauvreté des enfants115. 

59. En 2011, la Rapporteuse spéciale sur le droit à l’eau potable et à l’assainissement a 
salué les progrès réalisés par le Japon en vue d’assurer l’accès de la majeure partie de la 
population à l’eau salubre et aux systèmes d’assainissement. Elle a ajouté qu’il fallait 
accorder une attention spéciale aux groupes marginalisés ou défavorisés116. Elle a indiqué 
qu’en 2010, selon les estimations, le nombre de sans-abri au Japon s’élevait à 13 124, 
nombre largement sous-estimé de l’avis général117. Elle a recommandé au Japon 
d’envisager d’adopter, à l’échelle nationale, des politiques telles que celles de Tokyo et 
d’Osaka, de venir en aide aux personnes vivant dans la pauvreté et de faire en sorte que 
toutes les municipalités fournissent aux sans-abri un accès à l’eau potable et à 
l’assainissement, notamment en assurant l’entretien régulier des toilettes publiques118. 
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 H. Droit à la santé 

60. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et le Comité 
des droits de l’enfant ont noté avec préoccupation la recrudescence des maladies 
sexuellement transmissibles, dont le VIH/sida, chez les femmes et les adolescents et le taux 
élevé d’avortements; ils ont également constaté avec inquiétude que les femmes qui 
choisissaient de se faire avorter s’exposaient à des sanctions en vertu du Code pénal. Ils ont 
recommandé au Japon de promouvoir l’éducation des adolescents en matière d’hygiène 
sexuelle et de santé génésique et de réviser sa législation érigeant l’avortement en infraction 
pénale119. Dans sa monographie nationale de 2011 sur le Japon, l’Organisation mondiale de 
la santé a noté que la tuberculose et les maladies infectieuses et difficiles à soigner, telles 
que le VIH et les nouvelles souches de grippe, constituaient toujours des menaces graves 
pour la santé publique120. 

 I. Droit à l’éducation  

61. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a 
recommandé de réintégrer l’égalité des sexes dans la loi fondamentale sur l’éducation121. 

62. Le Comité des droits de l’homme, notant avec préoccupation que les subventions 
publiques attribuées aux écoles offrant un enseignement en coréen étaient nettement 
inférieures à celles dont bénéficiaient les écoles ordinaires et que les diplômes délivrés par 
les écoles coréennes ne donnaient pas automatiquement à leurs titulaires le droit d’entrer à 
l’université, a demandé au Gouvernement de prendre des mesures pour y remédier122. Le 
Comité des droits de l’enfant a fait des recommandations semblables concernant les écoles 
pour enfants d’origine chinoise ou autre123. 

63. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est dit préoccupé par le 
manque de possibilités offertes aux enfants aïnous ou aux enfants d’autres groupes 
nationaux de recevoir une instruction dispensée dans leur langue ou portant sur leur langue 
et par le fait que le principe de l’éducation obligatoire ne s’appliquait pas pleinement aux 
enfants des étrangers. Il a recommandé au Japon de veiller à ce qu’aucun enfant n’ait de 
difficultés en matière de scolarisation124. Le Comité des droits de l’homme a formulé des 
recommandations semblables concernant l’enseignement dans les langues des Aïnous et des 
Ryukyu/Okinawa et l’inclusion, dans le programme scolaire ordinaire, d’un enseignement 
relatif à la culture et à l’histoire des Ryukyu/Okinawa125. 

64. Le Japon a intégré l’enseignement aux droits de l’homme à ses stratégies et plans 
nationaux par l’intermédiaire du «Plan-cadre pour la promotion de l’enseignement aux 
droits de l’homme et l’encouragement au respect de ces droits»126. 

 J. Personnes handicapées 

65. Le Comité des droits de l’enfant demeurait préoccupé par la discrimination à l’égard 
des enfants handicapés. Il a recommandé au Japon d’adopter des dispositions législatives 
pour protéger pleinement ces enfants, de fournir des services collectifs axés sur 
l’amélioration de leur qualité de vie, de mettre en place des programmes et des services à 
leur intention et d’équiper les écoles des installations nécessaires pour les accueillir127. 

66. En 2011, la Rapporteuse spéciale sur le droit à l’eau potable et à l’assainissement a 
recommandé au Japon d’éliminer la discrimination contre les personnes handicapées, 
notamment en matière de logement et d’éducation. Elle a en particulier demandé au 
Ministère de l’éducation d’équiper les écoles des installations nécessaires pour accueillir les 
enfants handicapés, et notamment d’assurer à ceux-ci un accès autonome à l’eau et à 
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l’assainissement. Le Gouvernement devait en outre redoubler d’efforts pour veiller à ce que 
toutes les personnes handicapées aient accès à un logement adapté à leurs besoins, en 
particulier en matière d’assainissement et d’hygiène personnelle128. 

 K. Minorités et peuples autochtones 

67. Tout en félicitant le Japon d’avoir reconnu au peuple aïnou le statut de peuple 
autochtone (2008) et en prenant note de la création du Conseil chargé des politiques en 
faveur des Aïnous (2009)129, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a 
recommandé au pays d’accroître la participation des représentants des Aïnous aux 
consultations et de faire en sorte que ces consultations débouchent sur des politiques et des 
programmes comprenant des plans d’action clairs et ciblés traitant des droits des Aïnous130. 
Il s’est également dit préoccupé par la discrimination à l’égard du peuple d’Okinawa131. Le 
Comité des droits de l’homme a demandé au Japon d’adopter des mesures spéciales pour 
protéger, préserver et promouvoir le patrimoine culturel et le mode de vie traditionnel des 
Aïnous et des natifs des Ryukyu/Okinawa et de reconnaître leurs droits fonciers132. 

68. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est dit préoccupé par la 
construction d’une base militaire dans la baie d’Henoko/Oura et de six héliports à Takae, 
contre la volonté des groupes ethniques des Ryukyu/Okinawa et des résidents de Takae, 
selon qui la construction de ces installations aurait de graves répercussions sur la région et 
porterait atteinte à leurs droits économiques, sociaux et culturels. Le Comité a encouragé le 
Japon à engager de larges consultations avec les représentants des Okinawais133. 

69. Tout en jugeant encourageantes les mesures prises pour prévenir et éliminer la 
discrimination à l’égard des Burakumin134, le Comité pour l’élimination de la 
discrimination raciale a recommandé au Japon de charger un organisme d’État de s’occuper 
des questions relatives aux Burakumin135. 

70. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a prié le 
Japon de nommer des représentantes de femmes appartenant aux minorités aux organes 
directeurs et de mener à bien une étude détaillée sur la situation des femmes appartenant 
aux minorités, y compris les femmes membres des groupes autochtones aïnou et buraku, les 
Coréennes Zainichi et les femmes d’Okinawa136. 

71. Le Comité des droits de l’enfant a noté avec préoccupation que les enfants d’origine 
aïnou, coréenne, burakumin et d’autres minorités étaient marginalisés du point de vue 
économique et social, et a demandé au Japon de veiller à ce qu’ils puissent avoir accès, sur 
un pied d’égalité, à tous les services et à l’assistance137. 

 L. Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

72. En 2011, le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants s’est inquiété 
de la détention de migrants en situation irrégulière et de demandeurs d’asile; il a noté avec 
préoccupation que la détention n’était pas limitée dans le temps et que si le Gouvernement 
pouvait expulser les intéressés pour une raison quelconque, il pouvait également prolonger 
leur détention pour une période indéterminée138. Il a recommandé au Japon de modifier la 
loi relative au contrôle de l’immigration de façon à introduire une période de détention 
maximale des migrants et demandeurs d’asile en attente d’expulsion, et d’éviter de placer 
en détention les personnes malades, les mineurs ou les parents de mineurs139. 

73. En 2011, le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants a pris note 
des obstacles à la protection des migrants, notamment de problèmes qui se posent dans le 
cadre du Programme d’apprentissage professionnel et de stages techniques140, de l’inertie 
du pouvoir judiciaire et de la police141, du manque de possibilités de régularisation offertes 
aux migrants en situation irrégulière142, de la discrimination à l’emploi143 et de l’accès limité 
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au logement144, à l’éducation pour les enfants migrants145 ainsi qu’à l’assurance santé et à 
l’assurance sociale146. 

74. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a noté que les femmes 
victimes de violence familiale et sexuelle avaient difficilement accès aux mécanismes de 
dépôt de plaintes et aux services de protection et que la loi sur le contrôle de l’immigration 
(2009) créait des difficultés pour les femmes étrangères victimes de violence familiale147. 

75. Tout en notant qu’un certain nombre de réglementations avaient pour effet de 
restreindre la possibilité d’enregistrer la naissance des enfants dont les parents se trouvaient 
dans certaines situations, notamment les enfants de migrants sans papiers, le Comité des 
droits de l’enfant a recommandé au Japon de modifier les lois et réglementations sur la 
nationalité et la citoyenneté afin que tous les enfants soient enregistrés et qu’aucun ne 
devienne apatride148. 

76. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) a pris note des 
progrès réalisés dans le renforcement des capacités du personnel chargé de déterminer le 
statut des réfugiés, ainsi que dans les domaines de la réinstallation et des solutions de 
substitution à la détention et dans le cadre du partenariat entre le Gouvernement, le HCR et 
les ONG149. Il a indiqué, par ailleurs, qu’il fallait apporter des améliorations dans différents 
domaines150. 

77. Le HCR a recommandé au Japon d’avoir davantage recours aux mesures de 
substitution à la détention en sollicitant l’aide de la société civile, notamment pour aider les 
détenus à se loger après leur libération, d’instaurer un réexamen obligatoire et indépendant 
et de tenir compte des «Directives du HCR relatives à la protection et à la prise en charge 
des enfants réfugiés» dans son processus de détermination151. Le Comité des droits de 
l’enfant s’est dit préoccupé par la pratique consistant à placer en détention les enfants 
demandeurs d’asile et par l’absence de mécanisme de prise en charge des enfants 
demandeurs d’asile non accompagnés152. 

78. En ce qui concerne les conditions d’accueil des demandeurs d’asile, le HCR a 
recommandé au Japon d’envisager de définir des critères pour le renouvellement des 
demandes, d’instaurer un système permettant aux demandeurs d’asile qui avancent des 
motifs valables de faire rouvrir leur dossier, d’interpréter au sens large la définition de 
réfugié et de donner aux conseillers pour l’examen du statut de réfugié les moyens d’agir en 
leur dispensant des formations supplémentaires à la détermination du statut de réfugié, en 
établissant un Secrétariat indépendant du Bureau de l’immigration et en les habilitant à 
gérer eux-mêmes leurs propres dossiers153. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé 
d’accélérer le traitement des demandes d’asile pour les enfants non accompagnés grâce à 
des procédures de détermination du statut de réfugié justes et adaptées aux enfants154. 

79. Le HCR a recommandé au Japon de surveiller de près les déclarations publiques afin 
qu’elles ne compromettent ni l’insertion des personnes nécessitant une protection 
internationale, ni la jouissance de leurs droits155. 

80. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a noté que des normes 
préférentielles s’appliquaient aux demandeurs d’asile en provenance de certains pays et a 
recommandé au Japon d’uniformiser les procédures d’asile et de garantir que tous les 
réfugiés bénéficient des services publics sur un pied d’égalité156. 

81. Le Comité des droits de l’homme a noté avec préoccupation que la loi de 2006 sur le 
contrôle de l’immigration et l’obtention du statut de réfugié n’interdisait pas expressément 
de renvoyer un demandeur d’asile vers un pays où il existait un risque de torture, que le 
processus d’obtention du statut de réfugié connaissait souvent des retards prolongés 
pendant la durée desquels les demandeurs n’étaient pas autorisés à travailler et ne 
recevaient qu’une assistance sociale limitée et que des demandeurs d’asile déboutés 
auraient été expulsés avant d’avoir pu former un recours contre le rejet de leur demande, 
recours qui avait pour effet de suspendre l’exécution de l’arrêté d’expulsion. Il a 
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recommandé au Japon d’envisager de modifier la loi sur le contrôle de l’immigration et 
l’obtention du statut de réfugié et d’établir un mécanisme de recours indépendant157. 

82. Le HCR a encouragé le Japon à établir une procédure de détermination du statut 
d’apatride afin de garantir le recensement et la protection des apatrides. Il lui a en outre 
recommandé d’envisager d’adhérer à la Convention de 1954 relative au statut des apatrides 
et à la Convention de 1961 sur la réduction des cas d’apatridie158. 

 M. Droit au développement et questions environnementales 

83. En 2011, la Rapporteuse spéciale sur le droit à l’eau potable et à l’assainissement a 
noté qu’il était essentiel de placer les droits à l’eau et à l’assainissement au centre des 
politiques d’aide nationales et internationales, pour que tous les Japonais et toutes les 
personnes bénéficiant de l’aide au développement versée par le Japon bénéficient d’un 
approvisionnement en eau et de systèmes d’assainissement suffisants, abordables, 
accessibles, acceptables et sûrs159. 
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